
ASIC Commission des transports scolaires 

Pour le Conseil d’établissement, Cercle scolaire de Corsier-sur-Vevey 

Retour sur la partie de l’enquête concernant les transports scolaires et la sécurité 

 

Préambule 

Suite à l’enquête réalisée par le conseil d’établissement en 2017, plusieurs thématiques ont émergé. 

Ce document synthétise les aspects en lien avec le transport scolaire et la sécurité des trajets ainsi 

qu’aux abords des écoles et des arrêts de bus.  

Il ne remplace pas les réponses éventuelles des communes du Cercle et ne répond pas à leur place 

pour des questions qui leur sont spécifiques. 

Certaines idées émises par des parents ou par le groupe de travail sur les transports scolaires et la 

sécurité sont très pertinentes, notamment dans le domaine de la prévention. Elles méritent une 

étude plus approfondie et pourront alimenter les réflexions futures au sein des communes et de 

l’ASIC et pourront déboucher sur des mesures concrètes.  

 

• LES GRANDS AXES DE LA RÉFLEXION SUITE A L’ENQUÊTE 

• RESPONSABILITÉS DES DIFFÉRENTS ACTEURS 

• LES ENFANTS 

• LES PARENTS 

• LES TRANSPORTEURS 

• LES AUTORITÉS SCOLAIRES ET LES AUTORITÉS POLITIQUES 

• LES SPÉCIFICITÉS DANS NOS COMMUNES 

 

1. RESPONSABILITÉS DES DIFFÉRENTS ACTEURS 

• Limite des responsabilités entre le domicile et la classe : zone grise 

La Canton de Vaud a élaboré un document spécifique reprenant la responsabilité des différents 

acteurs en lien avec les déplacements scolaires. De manière simplifiée, on peut distinguer plusieurs 

zones. Le document est consultable sur le site de l’école. 

• Temps d’attente dans la cour d’école ou aux arrêts de bus - Surveillance des cours de 

récréation et autour de l’école avant, pendant, après les cours 

Jusqu’à la 1ère sonnerie cinq minutes avant le début des cours, la commune est responsable des 

élèves présents dans la cour. Ensuite, l’école prend la responsabilité jusqu’à la sortie des classes. La 

surveillance lors des cours et des récréations incombe aux enseignants. 

• Surveillance pendant les trajets scolaires 

Voir le schéma réalisé par le Canton. 



La police cantonale, plus précisément la gendarmerie, a également édité un aide-mémoire 

concernant les arrêts de bus affectés au transport scolaire.  

1.1 LES ENFANTS 

• Capacité de discernement (âge, maturité, éducation) 

La capacité de discernement des jeunes enfants étant limité, et les paramètres à évaluer lors de 

déplacements dans la rue étant complexes, il est important de les préparer à et dans la réalité du 

terrain. L’accompagnement avant la rentrée et l’entrainement au situation de la circulation sont des 

exercices indispensables. À pratiquer notamment sur le chemin de l’école.   

• Comportement dans les transports et aux arrêts 

Cela fait partie de l’éducation des enfants que d’avoir un comportement correct lors des 

déplacements. Il faut rappeler que le chauffeur d’un bus a pour mission principale de transporter en 

toute sécurité des utilisateurs d’un point A à un point B. Il doit se concentrer essentiellement sur la 

circulation routière. Ce qui en soit est déjà très stressant. 

Un enfant ayant une attitude inadéquate pendant le transport peut être dénoncé et sanctionné. 

Une surveillance pourrait être exercée occasionnellement par un adulte dans les bus blancs, mais 

cela prendrait une place d’une enfant. Dans les transports publics, cela semble exclu. 

• Port de la contre-marque ou de l’abonnement 

Afin d’éviter une surcapacité du transport ou d’empêcher des enfants ayant-droits de monter et de 

rester à l’arrêt, il est important pour des raisons de sécurité que seuls les écoliers ayant-droits 

montent dans les transports publics utilisés pour les transports scolaires. Cela est particulièrement 

vrai pour les bus blancs réservés pour le transport des plus jeunes écoliers. 

Actuellement, le contrôle n’est pas une des missions du chauffeur, cela étant du ressort des 

contrôleurs. C’est une question de réglementation et de légitimité. De plus, les temps d’arrêt et de 

déplacement seraient considérablement augmentés si ce contrôle devait être effectué par le 

chauffeur. 

1.2 LES PARENTS 

On parle ici du comportement des parents (p.ex. accompagnement dans les bus ou sur le chemin de 

l’école) ainsi que de l’apprentissage et de l’éducation routière (p.ex. accompagnement lors des 1ers 

trajets, apprentissage des dangers de la route). 

Comme dit plus haut, les jeunes enfants doivent être éduqués par leurs parents aux dangers de la 

circulation. Ceux-ci doivent leur inculquer une bonne pratique lors des déplacements. 

Le comportement des parents chauffeurs autour des zones de pose-dépose n’est pas toujours 

adéquat. Ces emplacements sont réservés pour laisser l’enfant sortir du véhicule et se rendre seul en 

classe. Cette manière de procéder est essentielle pour que d’autres véhicules puissent accéder à ces 

places pour poser leur enfant et repartir aussitôt.  

Les échanges avec les enseignants se font sur rendez-vous. Les enseignants sont là pour accueillir les 

enfants, ils n’ont pas de temps à consacrer aux parents à ce moment-là. Si un parent veut 

absolument accompagner son enfant jusqu’à l’entrée du bâtiment ou de la classe, il doit trouver une 

place de parc en dehors de ces zones de pose-dépose et venir à pied jusqu’à l’école. 



2. LES AUTORITÉS SCOLAIRES ET LES AUTORITÉS POLITIQUES 

Les autorités scolaires (Direction des Ecoles) et les autorités politiques (quatre municipaux, un 

délégué par commune du Cercle) travaillent en concertation principalement via le Comité de 

direction de l’Association scolaire intercommunale.  

2.1 AMÉNAGEMENT DES ABORDS DES ÉCOLES 

Les bâtiments scolaires sont implantés à proximité des centres villageois. La configuration des lieux 

autour des écoles ne se prêtent pas toujours à une circulation routière sans danger pour les enfants. 

Selon la configuration des lieux et la circulation routière, des mesures pour renforcer la sécurité des 

enfants sont mises en place. Mais cela implique le respect des règles mises en place aux abords des 

écoles, tant par les écoliers que par les parents ou les chauffeurs. Citons par exemple, le respect des 

zones de poses-déposes. 

2.2 AMÉNAGEMENT DES HORAIRES SCOLAIRES (!) 

- EN COLLABORATION AVEC TRANSPORTEUR 

• Détermination des arrêts et des trajets 

En collaboration avec les autorités scolaires et les entreprises de transport, les autorités politiques 

déterminent les lieux appropriés pour l’implantation des arrêts de bus. Cela dépend notamment de 

la topologie du terrain, du passage des lignes ordinaires de transport public, de la densité de 

population scolaire, … En plus de certains critères, notamment réglementaires ou techniques, 

l’implantation d’arrêts ainsi que les déviations de ligne sont soumises à des procédures cantonales, 

voire fédérales. 

• Détermination des horaires 

C’est également un travail de collaboration entre les partenaires. Mais pour les lignes régionales et 

encore plus pour les lignes interrégionales, le Canton et surtout la Confédération via l’OFT prennent 

les décisions finales, les horaires « locaux » devant se greffer et être cohérent avec l’ensemble des 

horaires de transport publique inclus ceux du rail. 

 

3. LE TRANSPORTEUR 

3.1 Information-communication si problème avec un transport (panne, retard) 

L’entreprise de transport se doit d’avertir les autorités scolaires et communales si nécessaire lors de 

tout accident, incident et retard ou annulation. En effet, il n’est pas admissible que des écoliers 

puissent rester trop longtemps à un arrêt. Dès qu’elle a connaissance d’un événement, l’école 

intervient auprès du transporteur. Des améliorations sont toujours possibles pour la communication. 

Un numéro de piquet du transporteur pourrait être affiché à chaque arrêt. 

3.2 Taux de remplissage des bus 

Le transporteur doit respecter le cadre légal et assurologique. Il ne peut donc transporter plus de 

passagers que le nombre autorisé. Ce faisant, il engagerait sa propre responsabilité et prendrait des 

risques inconsidérés pour les enfants. Le problème peut venir de parents s’octroyant le droit 

d’utiliser un transport public sans abonnement ou contre-marque parce qu’ils s’estiment dans leur 

bon droit. Ce faisant, ils mettent potentiellement en danger tous les enfants, y compris les leurs. 



3.3 Attitude-comportement du chauffeur 

Lorsque le signalement du comportement paraissant inadéquat d’un chauffeur parvient à la Direction 

des écoles, celle-ci vérifie rapidement les faits auprès de l’entreprise de transport. Cette dernière se 

doit de réagir dans les plus brefs délais. Selon la situation, un éclaircissement est établi, et si 

pertinent un rappel à l’ordre auprès du chauffeur est établi par l’entreprise de transport. 

Un chauffeur ne peut être dédié spécifiquement à une seule ligne. Ce serait répétitif. Le changement 

de chauffeurs est lié notamment au respect de la loi sur le travail, un chauffeur ne pouvant assurer 

plus d’heures de conduite que ce que la loi l’y autorise. 

3.4 Durée des trajets 

La durée est bien évidemment tributaire de la circulation, du nombre d’arrêts et de la distance 

parcourue. Il est difficile de raccourcir certains trajets ou alors, il faudrait diminuer le nombre d’arrêt 

et augmenter le nombre de bus. Mais le résultat n’est pas certain et pas forcément souhaitable d’un 

point de vue sécuritaire. 

 

4. LES SPÉCIFICITÉS DANS NOS COMMUNES 

Chaque commune élabore son propre plan de circulation. En général, elle mandate un bureau 

d’expertise pour le réaliser.  

Lors de travaux de réfection des routes, il est toujours tenu compte des aspects sécuritaires dans 

l’étude préalable du projet et dans la réalisation. Les mesures pouvant être réalisées en respectant la 

législation et les contraintes techniques (topologie du terrain, constructions existantes, gabarit des 

routes, fréquentation, …) sont autant d’éléments dont il est tenu compte lors de la réalisation de 

travaux sur les routes.  

Comme dit en préambule, les questions spécifiques auxquelles seules les communes peuvent 

répondre ne sont pas reprises dans ce document. Voir les réponses émises par les 4 communes du 

Cercle. 


